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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 8916  du 18 mars 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile chez X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 septembre 2007 par X, qui se déclare de nationalité marocaine
et qui demande l’annulation de l’arrêté ministériel de renvoi pris le 5 mars 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la
« loi ».

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 19 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 14 mars 2008.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, .

Entendu, en  observations, Me A. HOLVOET loco Me T. FONTAINE, avocat, qui comparaît
la partie requérante, et  E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, e, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le Conseil rappelle qu’il résulte de l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4°, de la loi du 15
décembre 1980 que la requête doit, sous peine de nullité, contenir un exposé des faits et
des moyens invoqués à l’appui du recours.

Cet exposé des faits a pour but de permettre au Conseil de prendre connaissance des
éléments de faits principaux qui ont conduit à l’acte attaqué et qui sous-tendent les moyens
invoqués.  Il se doit d’être suffisamment complet et précis pour permettre au Conseil, à sa
seule lecture, de comprendre les circonstances de fait du litige.

En l’espèce, la requête en annulation ne comporte aucun exposé des faits, le requérant se
contentant de faire référence à l’année de son arrivée en Belgique, à la date de naissance
d’un enfant dont il revendique la paternité, à son lieu de détention actuel et à la procédure
entamée depuis la notification de l’arrêté ministériel de renvoi le visant.  Or, le Conseil
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estime qu’il ne lui appartient pas de reconstituer lui-même, au travers du contenu de l’acte
attaqué ou de l’exposé des moyens de nature à conduire à l’annulation de la décision
attaquée, un exposé des faits cohérent à partir d’éléments de fait éparpillés dans la requête.
Le Conseil n’a de même pas à pallier cette absence d’exposé des faits par le recours à des
annexes, à des pièces du dossier administratif ou à la motivation formelle de la décision
attaquée.  L’incomplétude de l’exposé des faits est telle en l’espèce qu’elle équivaut à une
absence d’exposé des faits.

La requête en annulation est dès lors irrecevable à défaut de contenir un exposé des faits.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le dix-huit mars deux
mille huit par :

 Mme V. DELAHAUT,  ,

 Mme B. VERDICKT,   .

Le Greffier,      Le Président,

 B. VERDICKT.    V. DELAHAUT.


